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Préface

par Michel Rocard


La France des bonnes nouvelles, comme son aîné Bonnes Nouvelles des Conspirateurs du futur1, est un livre d’économie. Mais il est beaucoup plus que cela et n’est pas que cela. À la différence de l’essentiel des livres de cette catégorie, il est d’un bout à l’autre passionnant et jamais ennuyeux. Il a aussi des vertus plus profondes.

Sa force principale, son titre l’indique, est de porter à l’optimisme. On sort de cette lecture ragaillardi et réconcilié, sinon avec la vie en général, du moins avec l’économie. En ces temps de crise rampante continue et de morosité pérenne, ce résultat improbable est déjà magnifique. Pour vous le dire autrement, cher lecteur, j’ai beaucoup aimé ce livre.

Nous ne sommes pas ici dans le champ de la littérature, où il est admis, et usuel, qu’un échange de célébrations mutuelles puisse avoir comme unique fondement un plaisir de lecture relevant plutôt de l’ordre de l’esthétique. Nous sommes ici dans le champ de l’économie. Le plaisir de la lecture ne peut trouver sa source que dans un récit roboratif relié au champ économique, ou dans un apport de concepts donnant de quelque manière le sentiment d’un enrichissement des savoirs relevant de cet ordre.

Et c’est bien ce qui se passe avec ce livre un peu étrange. L’économie n’est pas dans le moment présent un domaine sympathique ou porteur. Chômage, travail précaire et pauvreté sont considérables et constants dans tous les pays avancés. Les inégalités de revenus se sont beaucoup aggravées et, depuis la faillite de Lehman Brothers en 2008, l’actualité nous encombre constamment de nouvelles financières inquiétantes, de rumeurs menaçantes sur des explosions de bulles, des faillites d’États souverains, la fin de l’euro et autres joyeusetés.

Ce que l’on sait en ce moment du champ économique sur le plan global est plutôt triste et rend morose. Tout le monde sait, en outre, que la France n’arrive plus à équilibrer son budget annuel depuis longtemps, que notre déficit dépasse largement l’ampleur acceptée dans l’Union européenne sur la mesure de laquelle nous avions participé à l’accord. Notre dette atteint des sommets historiques et sa charge menace lourdement l’activité courante du pays.

Dans un tel paysage, que diantre peuvent être les bonnes nouvelles ? Ce sont toutes des histoires de réussites.

Leur rassembleur et présentateur, Michel Godet, est professeur au Conservatoire national des arts et métiers, titulaire de la chaire de « prospective stratégique ». En ces temps de crise où se font jour à la fois des déséquilibres multiples et dangereux, et à l’évidence la profonde usure d’un système semi-séculaire aujourd’hui puisque mis en place pour l’essentiel après la Seconde Guerre mondiale, un chargé de prospective stratégique aurait grand risque de se laisser dévorer par le « global ». Tel n’est pas le cas de Michel Godet. Cet amoureux de l’entreprise en est aussi un observateur infatigable. La collecte de récits de réussites qu’il rassemble est incroyable. Pour y parvenir, il s’est associé deux autres « conspirateurs du futur », réputés pour leur plume qu’ils manient comme des épées : Alain Lebaube, ancien directeur du Monde Initiatives et Philippe Ratte, un ancien normalien, jeune retraité très actif.

Vous avez donc entre les mains un ensemble de monographies de succès d’entreprises ou, plus exactement, un ensemble de succès d’entrepreneurs.

La caractéristique fascinante de tous ces récits est ce que ni la force ou la pertinence des structures ni surtout la masse de capital n’y jouent le rôle majeur. Ces histoires d’entreprises sont d’abord des histoires d’hommes, ou de femmes, ici ou là, des histoires de personnes.

Et voilà qui nous ramène à l’essentiel : le succès économique est toujours le fruit d’ingrédients multiples, parmi lesquels ne sauraient manquer l’intuition, le flair dans la découverte d’une niche, d’un besoin ou d’une opportunité. Mais cet élément décisif ne serait rien s’il n’y avait derrière culot ou courage, absolue ténacité, sens de la gestion et souci du détail.

On rencontrera peu la règle ou l’État, dans ces dix-huit itinéraires victorieux. Tous ont en commun d’avoir été accomplis dans un environnement légal et fiscal constant, inconnu et à peu près ignoré. On le sait, il l’a dit par ailleurs, Michel Godet n’aime guère le fonctionnement peu moderne et peu modeste de l’État, et s’en méfie. Il le trouve étouffant. Il a malheureusement raison. Le message essentiel de ce livre est même très clair : les capacités qui permettent de créer de l’activité, et par là de la richesse et de l’emploi, ne doivent rien à des consignes collectives et pas grand-chose à des incitations publiques. Elles relèvent essentiellement de vertus personnelles, d’aptitudes à l’observation des difficultés et des besoins, et de capacités d’ouverture et de dialogue afin de capter tous les signaux émis par des acteurs sur un territoire pour en dégager les indications d’une activité utile possible.

L’essentiel est très clairement de ne pas étouffer ni paralyser ces talents, ces prédispositions. Or c’est très souvent ce à quoi aboutissent des règles excessives, une fiscalité inadaptée et ignorante des contraintes d’entreprises, ou des procédures trop lourdes. Ce conseil aux gouvernants est une conclusion implicite mais décisive de cet ouvrage.

Comme praticien exigeant de l’État, j’ai eu souvent à me battre contre la tendance à la prolifération envahissante, contre l’inertie de bien des administrations et des administrateurs publics, contre ces comportements qui font pour beaucoup de services de leur pérennité dans l’être, la fin ultime de leur existence, oubliant la fragilité et l’urgence qui sont le lot des activités qu’ils sont censés administrer.

Le lecteur comprendra dès lors, et il faut bien que je lui dise, la vive satisfaction amusée que j’ai ressentie à voir ici ou là dans les récits de ces bonnes nouvelles utilisées telles procédures, telles mesures ou telles décisions mises en œuvre ou prises par l’État dans la période récente, comme marques de ce combat contre la fossilisation, pour la vitalité de notre société auquel j’ai si durement et si longuement participé avec tant d’autres.

Ainsi, la création progressive d’une technopole à Béthune-Bruay – chapitre 4 – n’aurait guère pu se faire sans la décentralisation qui l’a permise et qui fut mon premier combat public, sans la création des structures d’intercommunalité, de la communauté urbaine. De même, dans ce récit, on mesure l’importance prise par les missions données aux grandes entreprises publiques de contribuer au reclassement de leurs travailleurs et au développement économique des environnements de leurs sites.

De même, chapitre 6, l’énorme travail et la belle réussite de Jean-François Connan en matière d’insertion sociale et de combat contre les handicaps par le travail et l’emploi durable ont eu pour base de départ le réveil et la dynamisation de l’économie sociale, intervenus en 1982, en même temps que la création des entreprises intermédiaires. La place prise en France par tous ces réseaux puissamment soutenus par la Caisse des dépôts et consignations, représente un gros succès pour la société française tout entière. Cette remarque vaut largement aussi pour le remarquable travail de Pierre Choux (chapitre 11) en matière d’insertion par le travail.

On peut relever aussi que le superbe récit de création réussie par Gérard Schmitter (chapitre 16), au départ de l’Alsace, d’une entreprise de croisières fluviales puis maritimes, s’est trouvée bien en phase, peut-être même partiellement confortée, par le réveil de la voie d’eau et la reprise de l’entretien des canaux, permis par la création de Voies navigables de France en 1990.

Autrement dit, nul n’oublie qu’il faut des règles, des structures, une police des marchés et de la loyauté des transactions, mais il les faut compatibles avec l’autonomie dont a grand besoin l’initiative entrepreneuriale. On découvre aussi des résultats superbes lorsque de telles capacités entrepreneuriales et une telle puissance d’innovation sont appliquées, et l’on observe que c’est possible dans l’univers public. C’est le sens de l’étonnant chapitre 3, relatant les résultats remarquables de la gestion de la Ville de Chartres par son maire Jean-Pierre Gorges. Tout indique en effet que les qualités et les talents de tout entrepreneur au sens vrai peuvent parfaitement être exercés au service de l’intérêt général. La motivation du profit personnel est un additif important à l’efficacité de ces vertus, elle n’en est pas une condition interdictive.

Il y a en outre dans la sortie de ce livre en ce moment une coïncidence symbolique et utile avec l’actualité politique. La France a depuis fort longtemps d’assez mauvais rapports avec ses entreprises : il est temps de les réconcilier. La tragédie de la Commune en 1871 a contribué à retarder beaucoup l’émergence du mouvement syndical en France, pis, elle l’a conduit, lorsqu’il est enfin apparu, à se déclarer anarchiste et révolutionnaire, à refuser négociation ou compromis, et à n’espérer que l’effondrement ou la destruction du « système », c’est-à-dire tout à la fois du capitalisme et de la société.

C’est dans la seconde moitié du XIXe siècle que s’est développé l’essor foudroyant du capitalisme, commencé d’abord sur les terres calvinistes, c’est-à-dire où la théologie avait finalement légitimé le prêt à l’intérêt dans la perspective de la production : Allemagne de l’Ouest et du Nord, Angleterre, Pays-Bas et, naturellement, États-Unis. La France se lance aussi dans le mouvement, un peu plus tard, dès le Second Empire. Les trente dernières années du siècle furent fabuleuses, une révolution de société au sens complet.

Mais le capitalisme en ses débuts était dur et cruel, syndicats interdits, 80 à 90 heures de travail par semaine, 17 heures par jour. Les colères ouvrières furent innombrables, toujours férocement réprimées.

Dans ces années, on découvrit tout à la fois la production de masse, le gigantisme des unités, les fortunes énormes, les colères ouvrières, la nécessité de réduire l’oppression, les débuts parcellaires de la contractualisation, l’émergence des syndicats, la pratique croissante de la négociation d’entreprise ou de branche. Pendant ces trente mêmes années, la France n’eut plus qu’une classe laborieuse décapitée : 25 000 tués, 25 000 proscrits dans nos pénitenciers coloniaux. La classe ouvrière avait notamment perdu toutes ses têtes lettrées et cultivées. L’État et les patrons n’avaient plus personne avec qui négocier. Le petit peuple ouvrier vivait dans la colère, le désespoir et l’envie de revanche.

Pendant que les autres apprenaient partout et perfectionnaient l’art du dialogue social, le peuple ouvrier et français cultivait la haine des patrons. Même le monde employé, apparu plus tard et vite différent, fut marqué par cette attitude. Au demeurant, la gestion patronale ne réservait guère aux employés un traitement social différent : refus d’écoute, ignorance des demandes ou revendications, répression toujours féroce jusque pour le délit d’opinion.

Bref, le refus de l’entreprise et des patrons fut inoculé à l’essentiel de la société française. Rejet de l’autorité du système, confusion absolue entre l’entreprise et le patron, mépris de la négociation, détestation générale à l’endroit des riches et des chefs d’entreprise, ces comportements ne se répandent pas chez les paysans, mais conduisent les classes urbaines moyennes et populaires à ne placer d’espoir d’apaisement ou d’amélioration ponctuelle que dans la loi, jamais dans la convention ou le contrat. Issus eux-mêmes des classes populaires, les instituteurs se sont imprégnés de cette culture. La « France d’en bas » s’est mise à haïr ses patrons. Et, fin XIXe et début du XXe siècle, les conflits sociaux, les conflits d’entreprise étaient brutaux.

Jean Jaurès comprit vite à quel point cette ambiance était dangereuse. Le 28 mai 1890, il publie dans La Dépêche de Toulouse un magnifique article intitulé « Patrons français, soyez fiers de l’être ».

C’est un hymne à la fonction patronale, à partir d’un rappel des difficultés et des contraintes de ce métier indispensable. En langue française, je ne connais aucun autre texte de cette puissance pour valoriser et défendre les chefs d’entreprise, décrivant à la fois la nécessité de leur rôle et la brutalité du système. Cela ne suffit point à infléchir la perception du monde ouvrier, toujours sensible à la dureté de ses conditions de vie et de travail, et les imputant aux hommes, les patrons, plus encore qu’au système.

Deux éléments ont contribué à la pérennisation de cette incompréhension. Le premier est que, dans le système capitaliste en général, et en France comme ailleurs, mais notamment en France, il n’existe pas de statut de l’entreprise, mais seulement un statut, diversifié au demeurant, de la société de capitaux. Si les apporteurs d’argent rassemblés ont leur code, l’ensemble des personnes physiques dont le revenu dépend du même projet économique, ouvriers, employés, cadres et patrons, n’a pas d’existence légale. En cas de difficultés, cette communauté n’est pas reconnue. Tout tribunal l’ignore. N’ont d’existence légale que les actionnaires. Et l’on appelle code du travail la somme assez anarchique des exceptions variées apportées par la loi à la brutalité générale du système dans le traitement des hommes. Le second est que, depuis un siècle et toujours actuellement, il n’existe pas en France d’enseignement de l’économie au collège et guère au lycée. L’entreprise reste donc une inconnue et le patron l’agent économique de la police générale du système.

Cette longue incompréhension se traduisit par une absence à peu près complète du contrat dans les fondements juridiques de la situation concrète des salariés et une absence tout aussi complète du dialogue et de la négociation pour prévenir ou régler les différends.

Les éléments d’embellie ou de changement furent rares. Le premier est le gouvernement de Front populaire en 1937 qui crée par la loi les congés payés, impose par la loi également une durée hebdomadaire du travail de 40 heures. Brutale et rigide, ne comportant aucune exception permettant de traiter les cas de goulots d’étranglement dans la production, la loi de 40 heures est très mal appliquée et aboutit même à une diminution de la production industrielle.

Elle restera l’exemple majeur de la mal-gouvernance résultant de l’absence de toute écoute mutuelle et de tout dialogue.

Mais juste avant ces lois, le Front populaire avait provoqué la négociation des premiers grands accords négociés entre patronat et syndicats en France, les Accords Matignon, 7 juin 1936. C’était bien tard.

La Résistance ne contribua guère à combler ce fossé d’indifférence. On y vit peu d’hommes de la vie économique. Le Programme du Conseil national de la Résistance prévoit une mise de l’économie sous contrôle public et un fort développement de la protection sociale par la loi, il décide la renaissance d’un syndicalisme indépendant « dans ses libertés traditionnelles », mais n’évoque ni dialogue, ni contrat, ni convention, ni accord…

En août 1944, Charles de Gaulle, à peine installé comme président du gouvernement provisoire de la République, accueille la première délégation patronale qu’il reçoit par ces mots : « J’ai vu bien peu d’entre vous, Messieurs, à Londres. » Et c’est exclusivement par la loi et l’ordonnance que sont créés la Sécurité sociale et les comités d’entreprise. On ne se parle toujours pas et, globalement, le patronat est dénoncé pour n’avoir guère pris sa place dans le réveil de la nation…

La première ouverture réelle au dialogue social n’emporte pas de réhabilitation des patrons dans l’esprit public, mais elle décide que la paie sera désormais contractuelle, condition absolue de l’ouverture de la négociation sociale : c’est la grande loi sur les conventions collectives de 1951, en fait deuxième grande ouverture dans cette histoire du non-dialogue. Début tardif, mais essentiel. Seule la paie est concernée. Pour l’essentiel, le droit du travail, la protection sociale, l’hygiène et la sécurité demeurent régis par la loi plutôt que par la convention.

De Gaulle reprenant le pouvoir en 1958 ramène avec lui cette vision magnifiée de la souveraineté de l’État, responsable aussi de l’harmonie sociale et donc des dispositions concrètes régissant la vie des salariés. On n’a toujours pas besoin de patrons.

Jacques Chaban-Delmas, Premier ministre de 1969 à 1972, est le premier, dans le cadre de sa vision de la Nouvelle Société, à dire explicitement que le dialogue social doit être au cœur de la vie économique et de sa régulation. La loi sur la formation professionnelle de 1971, inspirée par Jacques Delors et défendue par Chaban, est la première grande loi de la République qui appelle la négociation sociale comme procédure nécessaire pour faire progresser la condition salariale.

Paradoxalement, c’est pendant la présidence de François Mitterrand qu’après la troisième dévaluation marquant l’échec d’une volonté de transformation sociale très nationalo-centrée, le ministre de l’Économie Jacques Delors recherche et intensifie le recours au dialogue social. Le patronat fut plus reconnu qu’il n’avait l’habitude de l’être. Cet effort s’intensifia sous le deuxième mandat. Très explicitement, l’importance de l’entreprise et la signification économique du profit furent soulignées par l’autorité publique.

Des sondages le montrent, l’entreprise, le profit et les patrons se portaient mieux dans l’opinion publique dans ces années 1990 que jamais auparavant.

Mais une crise réapparut (1993), le chômage et la précarité s’aggravèrent, et cette fin du XXe siècle est le moment où commencèrent à être visibles ces niveaux de rémunérations patronales et bancaires incroyables et inadmissibles qui traduisaient la financiarisation achevée du capitalisme du XXIe siècle.

Pendant les deux siècles précédents, il avait été d’usage – il y a même sur ce sujet une recommandation très précise d’Henry Ford – qu’en système capitaliste les chefs d’entreprises, petites ou grandes, se paient environ quarante fois le salaire moyen des personnels placés sous leur autorité. Nous en sommes maintenant à trois ou quatre cents fois… à quoi il faut ajouter les stock-options, formidable moyen d’associer chefs d’entreprise et directeurs à la vie boursière de leur entreprise. Les inégalités de revenus deviennent petit à petit vertigineuses. Et l’on entre, en cette période, dans un cycle de crises financières régionales ou mondiales qui se répètent tous les quatre ou cinq ans, la russe en 1991, celle du système monétaire européen en 1992, qui voit gicler vers la flottaison la livre sterling, la peseta et la lire. Miraculeusement, le franc résiste, ce qui permettra de créer tout de même l’euro en 1998. Mais vient la crise asiatique en 1997, celle de la e-économie peu après. Quelques faillites retentissantes, LTCM, Enron, sont interprétées comme des incidents de mauvaise gestion et non comme annonciatrices d’un déséquilibre beaucoup plus général, qui ne se concrétisera qu’en 2007-2008.

Au milieu de tout cela, la précarité progresse, le chômage reprend sa progression, l’opulence de la haute direction de l’économie ou de la banque se fait de plus en plus intolérable. Les restructurations se multiplient. Le concept d’entreprise s’estompe derrière celui d’actifs financiers. Le divorce s’aggrave de nouveau entre les chefs d’entreprise incorporés à la classe des très riches et l’opinion tout entière inquiète de voir, dans tous les pays développés, le quart de la population saisie par le chômage, la précarité ou même la pauvreté, et irritée de découvrir que les États ne sont plus capables d’endiguer la précarité, ni de réduire le chômage, et moins encore de prévenir les risques de crises financières.

L’économie est ressentie comme un peu folle, et les grands patrons comme complices.

C’est dans cette atmosphère insoutenable que La France des bonnes nouvelles vient rappeler quelques éléments essentiels, mais en voie d’oubli. Si la création d’activité économique a parfois la fortune comme résultat, elle l’a rarement comme moyen. Aucune entreprise ne saurait se développer sans financements extérieurs, en fonds propres ou en prêts. Mais aucune non plus ne voit son activité découler d’abord de la finance.

À l’évidence, le drame économique contemporain – croissance ralentie, déséquilibres massifs du marché du travail et krachs répétitifs dans la sphère financière – tient à la fois à l’excès du prélèvement de la finance sur la production et à l’absence de toute régulation dans les marchés financiers mondiaux. Le problème est de remettre la finance au service de l’économie.

Rappeler alors, ce que fait La France des bonnes nouvelles, que les vrais chefs d’entreprise sont les meilleurs agents de ce combat, est à la fois indiquer une des voies de la sortie de la crise, et œuvrer pour la réconciliation de la fonction patronale avec la société.

Or une nouvelle présidence et un nouveau gouvernement se mettent en place. Parmi leurs objectifs figure le « redressement productif », qui est même la charge particulière d’un ministre. Je ne doute pas que ce dernier, Arnaud Montebourg, n’ait à cœur de déchiffrer les raisons des succès que raconte ce beau livre, et d’en entreprendre le respect, la consolidation institutionnelle et la multiplication. Je doute moins encore que l’essentiel des chefs d’entreprise français n’ait à cœur de retrouver la confiance des Français.

Il suffit pour cela qu’ils puissent faire efficacement leur métier.

Il faut aussi pour cela un État qui coûte moins cher : résorber une partie significative de la dette, parvenir par des accords négociés à un équilibre de la Sécurité sociale, revaloriser l’apprentissage, dynamiser le vaste appareil de la formation professionnelle sont les conditions majeures.

Mais il en est une autre, plus nouvelle, elle est que la loi, la règle et le pilotage quotidien permettent désormais que l’entreprise productive échappe à la domination complète de la finance, des marchés et de la banque.

Remettre la finance au service de l’économie plutôt que l’inverse est l’enjeu décisif, international autant que national, des temps qui viennent. Pour le reste, l’entreprise a surtout besoin qu’on la reconnaisse et qu’on la respecte.

Il faut remercier Michel Godet et ses coauteurs d’avoir su si bien mettre en évidence cette condition majeure du retour de la France vers une économie plus saine et plus efficace.




1- . Odile Jacob, 2011 (« Poches Odile Jacob », 2012).








Dix-huit histoires
 extraordinaires


La France des bonnes nouvelles est la suite de Bonnes Nouvelles des Conspirateurs du futur1 publié en 2011 sous la responsabilité de Michel Godet, auquel ont contribué des acteurs qui agissent dans leur milieu pour le transformer et des entrepreneurs qui innovent et réussissent en prenant des risques.

La France d’en haut va mal, mais celle d’en bas qui entreprend et innove se porte bien. Ce message d’espoir à nouveau apporté par ces dix-huit nouvelles histoires extraordinaires est plus que jamais opportun dans un pays menacé par la dépression économique et sociale. Pour rassembler ces nouvelles histoires toutes aussi extraordinaires les unes que les autres, Michel Godet s’est associé deux coauteurs, Alain Lebaube et Philippe Ratte.

Certaines de ces histoires ont été écrites par leur acteur principal, d’autres par des témoins proches. Deux histoires spécifiquement alsaciennes ont été rédigées ou plutôt actualisées par Roland Wagner qui avait publié un livre dans le même esprit au début des années 2000, mais uniquement à partir d’exemples tirés de son territoire. Ce qui montre que le gisement de bonnes nouvelles est immense et méconnu, et confirme que lorsqu’on a une bonne idée, cela vaut la peine d’aller voir si d’autres ne l’ont pas eue avant.

Ce livre reprend le découpage précédent entre deux catégories de conspirateurs : ceux qui agissent dans leur milieu et ceux qui deviennent entrepreneurs. Il commence par la très belle histoire de Websourd, une entreprise sociale (coopérative d’intérêt collectif) fondée par François Goudenove qui, non seulement fait travailler ceux qui parlent le langage des signes, mais le fait au service d’entreprises qui y trouvent leur compte et même des avantages. Ce qui confirme bien ce qu’avait montré Bachir Kerroumi, lui-même aveugle, dans Bonnes Nouvelles des Conspirateurs du futur : le handicap peut se transformer en différence à positiver.

Au titre des acteurs qui font bouger leur milieu, on rencontrera :

— André Darraidou, l’ancien maire, hôtelier, qui nous racontera « Espelette, une histoire qui ne manque pas de piment ».

— Jean-Pierre Gorges, député-maire de Chartres : l’histoire d’une ville complètement transformée par une politique urbaine et municipale à la fois de long terme et promptement menée, avec un levier inattendu et remarquable : une baisse continue des impôts ! Si ce cas doit beaucoup au maire qui l’impulse, il aurait vocation à servir d’exemple à bien des politiques publiques !

— Pierre Moreau, un élu socialiste très entreprenant qui a su, à partir des vestiges du passé, se lancer dans les vertiges de l’avenir en construisant une technopole dans les faubourgs de Béthune ! Cette histoire n’est pas sans rappeler celle de Pascal Pellan2. Depuis ils se sont rencontrés et envisagent des actions en commun.

— Christophe Cadet, qui a osé être le « Petit Chose » pour faire de grandes choses. Avec lui, Saint-Jean-de-Douai est devenue la meilleure classe préparatoire de France et fait régulièrement la une de Challenges. Il a été remercié brutalement fin 2011, l’histoire dira si la magie des résultats continue sans le magicien.

— Jean-François Connan, un militant de l’insertion, qui ne compte ni son temps ni son énergie au sein d’Adecco. Il a montré que le travail temporaire était aussi un tremplin pour l’insertion durable des plus démunis. Ce « conspirateur » est aussi un complice de Pierre Choux, qui fait l’objet d’une autre histoire extraordinaire, fondateur du fameux Groupe Id’ées, basé à Dijon et présent dans vingt-cinq départements.

Les entrepreneurs qui nous racontent leurs aventures sont encore plus nombreux :

— Alain Fribourg, un repreneur d’entreprises en difficulté qui vient de prendre sa retraite au soir d’une carrière exceptionnellement réussie, nous donnera les clés de son succès en faisant l’éloge paradoxal de l’incompétence en éveil dont il se pique. La philosophie qu’il tire de son expérience invite à la fois à la modestie et à l’audace, à l’écoute et au courage.

— Jacques Bachmann, patron de Noremat, entreprise innovante qui emploie 200 personnes et leader dans le fauchage des bas-côtés routiers, nous enseigne comment créer un service d’intérêt général à partir d’une réponse imaginative à des besoins délaissés.

— Laurent Faibis, le patron de Xerfi, a su rebondir après plusieurs échecs dans le domaine des études multiclients et de l’information économique pour les entreprises. Turbulent de nature, il trace le chemin d’une réussite remarquable deux fois de suite à travers des options non conformistes.

— Michel Doligé : cet entrepreneur avait tout vendu, suite à un cancer… Il s’installe dans le Gers pour finir ailleurs. Mais la vie est plus forte et ce miraculé, plutôt que de s’ennuyer, reprend, presque par hasard, une usine de produits phytosanitaires. Le succès économique est au rendez-vous. Vingt ans plus tard, notre entrepreneur est une des vedettes du département. Il y préside même la chambre de commerce et d’industrie.

— Pierre Choux est un ancien éducateur de rue devenu entrepreneur du Groupe Id’ées (car les jeunes ne s’engagent qu’auprès de ceux à qui ils font confiance ; il faut donc entre l’emploi et eux une structure forte de cette confiance). Cette entreprise, fière d’appartenir au Medef, montre comment réussir l’insertion des plus démunis de tous âges par l’accompagnement au travail dans les secteurs marchands (tri sélectif, restauration collective, déménagements, rénovation de logements, etc.). Le coût du dispositif peut faire peur : 6 000 euros par personne réinsérée (1 000 équivalents temps pleins par an), mais il rapporte trois fois plus à la collectivité en prélèvements et taxes. Pierre Choux le prouve, mais a bien du mal à démultiplier son modèle dans toute la France, tant les freins réglementaires, administratifs et culturels à l’initiative privée sont multiples.

— François Coulanges : un cœur vaillant, pour qui rien n’est impossible. Le cœur, François Coulanges faillit en mourir en naissant. Premier bébé opéré à cœur ouvert en France, il n’eut de cesse que de dépasser ce handicap liminaire en devenant sportif, avec l’ambition de devenir champion cycliste. La rage de vivre crée pour lui la chance, qui emprunte toujours les voies les plus inattendues. François est aujourd’hui un gérant de patrimoine réputé dans la capitale des Gaules.

— André Augagneur, ou la chance de Lacanche. Le témoignage de ce créateur d’une société de production de fourneaux, aujourd’hui prospère et réputée pour la qualité de ses cuisines professionnelles, est absolument exemplaire de l’histoire de la modernisation industrielle en France et de ceux qui l’ont réalisée, dans des conditions souvent acrobatiques où leur énergie, leur travail, leur engagement humain ont joué le rôle déterminant.

— Rodolphe Carle et son frère Édouard : en 2003, à l’âge de 24 et 26 ans, ils créent Babilou, une entreprise de crèches pour les collectivités et les entreprises. Huit ans plus tard, elle compte 200 établissements, qui accueillent près de 10 000 familles françaises et emploient 3 000 personnes en CDI. Avec 3 % de part de marché, Babilou est devenu le premier gestionnaire de crèches en France. Une place en crèche privée revient deux fois moins cher à la collectivité qu’une place dans le public (10 000 euros/an). Cette différence se joue en particulier sur la participation financière des entreprises et sur le coût du personnel qui représente 80 % des dépenses de fonctionnement d’une crèche. En Île-de-France, le taux d’absentéisme dans les crèches publiques est important, atteignant parfois 30 % contre 3 à 5 % en moyenne dans le secteur privé (associatif ou entreprises de crèches).

— Philippe Bosc : l’extraordinaire histoire du roi de la coiffure à domicile, initiateur des services aux particuliers – ou comment transformer un échec à un examen en success story. Nous suivrons son parcours exceptionnel depuis la création de plus de 3 000 emplois, la médiatisation de son aventure, jusqu’à l’introduction en Bourse de son entreprise, puis sa cession. Enfin, découvrez son « exil » à Marrakech et sa reconversion dans l’hôtellerie en Alsace à travers la création d’un spa reconnu comme l’un des plus beaux de France et primé…

— Gérard Schmitter : en 1982, avec l’acquisition de son premier bateau, il lance en pionnier la mode du tourisme fluvial en France. Sous son impulsion, Alsace Croisières, devenue CroisiEurope, est désormais leader européen. À l’aube du troisième millénaire, il a cédé le gouvernail de l’entreprise à ses quatre enfants. Aujourd’hui, avec près de trente bateaux, CroisiEurope est un acteur incontournable des croisières fluviales en Europe et emploie plus de 1 000 salariés.

— Didier Le Menestrel, ou comment affiner la finance dans le sens de l’éthique. La Financière de l’Échiquier, qu’il crée par goût du jeu boursier, s’est attachée à rendre un service égal à tous ses clients sans distinction selon le patrimoine, et à diriger l’argent vers des placements à réelle valeur ajoutée, en refusant les séductions de la spéculation, ce qui lui a permis de traverser la crise avec une rentabilité inentamée.

— Thierry Happe : Internet est devenu le lieu de la réalité contemporaine, bien peu s’en sont avisés à temps. L’expérience de communicant au sein de l’agence Darjeeling qu’il avait fondée a porté Thierry Happe à envisager le réseau comme le lieu d’innombrables innovations issues du monde entier. Aussi a-t-il le premier inventé la profession de chasseur d’innovations avec Netexplo, qui permet à ses clients de repérer ce qu’aucun service de recherche ni commercial n’a la capacité de détecter, à savoir la créativité diffuse dans le monde.

Ce recueil d’histoires extraordinaires prouve, une fois encore à la France d’en haut, qui a trop souvent tendance à regarder la France à la jumelle, qu’il suffit d’un peu de courage et de bon sens pour remettre le pays en marche avant.




1- . Odile Jacob, 2011 (« Poches Odile Jacob », 2012).


2- . Voir Bonnes Nouvelles des Conspirateurs du futur, op. cit., p. 133 et suiv.








Des crises porteuses d’espoir

par Michel Godet


Le titre même de cet ouvrage, La France des bonnes nouvelles, est une provocation au moment où le pays est à la peine et doit s’imposer, tout comme ses voisins d’Europe du Sud, une longue période, sans doute plusieurs années, de rigueur et d’austérité pour payer la facture des dérives budgétaires quasi incessantes depuis le premier choc pétrolier.

Les contraintes de la mondialisation et de la financiarisation de l’économie sont les mêmes partout. Il n’empêche que le taux de chômage varie du simple au quadruple au sein des pays européens. Il est deux fois plus faible aux Pays-Bas (5 %) que chez nous (10 %). En France même, le taux de chômage au sein des territoires connaît les mêmes écarts : il est deux fois plus faible en Mayenne, dans l’Ain ou dans le Choletais vendéen que la moyenne nationale.

Les facteurs de développement des territoires et des entreprises sont d’abord endogènes et dépendent moins des dotations en ressources naturelles ou en infrastructures que des dynamiques entrepreneuriales locales. Il faut cesser de vouloir changer la France depuis le haut, par des mesures uniformes qui sont censées s’appliquer partout et de la même manière sans tenir compte de la variété des situations locales et des aspirations des individus.

Dans La France des bonnes nouvelles, nous avons rassemblé dix-huit histoires qui donnent envie de vivre et de partir à la conquête du futur. Ces aventures sont généralement construites autour de projets où des individus isolés ont su partir d’eux-mêmes pour transformer leurs faiblesses en atouts et, à force de volonté et de ténacité, susciter l’adhésion et l’enthousiasme de leur environnement familial et local pour réussir. On retrouve ici le rôle essentiel de la force des liens et du levier des projets pour donner un sens individuel et collectif à l’action et à la vie. Ce message porteur d’espoir est d’autant plus opportun que d’aucuns désespèrent de la croissance matérielle, qui s’essouffle et ne permet plus aux hommes d’être heureux et de croire à un avenir meilleur à construire pour leurs enfants.

Nous allons dans cet esprit successivement montrer que :

— il y a des raisons d’espérer ;

— le bonheur est plus facile à trouver hors de l’Île-de-France ;

— les portes du changement s’ouvrent de l’intérieur et d’en bas ;

— l’appropriation est indispensable ;

— il faut dire la vérité aux Français sur la dette, l’activité, l’emploi, la formation ;

— il vaut mieux réformer sans le dire que d’en parler sans le faire ;

— le mal est en nous, les solutions aussi ;

— la mère des réformes, c’est améliorer les services publics, mais en diminuant la dépense ;

— il faut en finir avec les exceptions françaises.


Des raisons d’espérer

« Il n’est de richesses que d’hommes éduqués, épanouis et porteurs de projets dans une société de confiance. » Tel était déjà, il y a cinq ans, le message central de mon livre, Le Courage du bon sens1. C’est la raison pour laquelle nous restons optimistes, même depuis 2008.

En effet, Ford disait : « Prenez-moi tout, mais laissez-moi mes hommes et je reconstruirai. » En réalité, pour nombre d’habitants de la planète, nous pleurons la bouche pleine. Bonne nouvelle, la bouche va être moins pleine, et nous allons moins pleurer. L’ampleur des défis à relever va nous réveiller, tout comme l’urgence des projets à soutenir en jouant plus collectif et moins individuel.

La France est riche en hommes, mais l’Europe est vieillissante et menacée de suicide démographique, car le renouvellement des générations n’est pas assuré. Les flux migratoires en provenance des rives sud de la Méditerranée, d’Afrique et d’Asie, sont, de ce point de vue, inévitables et souhaitables. Encore faut-il organiser de meilleures conditions d’intégration. D’où la nécessité d’assurer une meilleure fécondité en Europe, afin de faciliter le brassage et l’intégration dans les écoles et les lieux de vie.

L’éducation des hommes n’est pas du seul ressort de la collectivité. Les familles, c’est-à-dire les parents, y jouent un rôle déterminant, qui nous conduit depuis des lustres à considérer qu’il ne s’agit pas seulement d’une affaire privée, mais aussi d’une affaire publique2. Nous avons montré que le coût de la « non-famille » est, pour la collectivité, cinq à six fois plus élevé que lorsque les parents assument leur responsabilité. Quant au coût de l’échec scolaire et de l’intégration sociale qui conduit à mettre des jeunes en centres éducatifs fermés, il est proprement exorbitant, de l’ordre de 200 000 euros par an pour chaque jeune ainsi encadré. Le coût de la délinquance et de la prison est lui aussi préoccupant : 60 000 euros par an et par détenu, sans oublier que chaque prison nouvelle revient à 120 000 euros par détenu.

Aider les familles qui s’investissent dans l’éducation de leurs enfants et préparent la relève des générations futures est une priorité pour les sociétés qui entendent assurer les solidarités intergénérationnelles. Éviter la paupérisation relative des familles avec enfants, tel était le message d’Alfred Sauvy qui rappelait que les retraites de demain seront financées par les enfants d’aujourd’hui.

Les raisons d’espérer, malgré les crises de nos sociétés avancées face aux mutations, n’en sont pas moins multiples : l’espérance de vie et les revenus n’ont cessé d’augmenter (le niveau de vie par habitant en France depuis 1980 a augmenté de 50 %) ; nos enfants vivront mieux et plus longtemps que nous (l’espérance de vie devrait augmenter de cinq ans d’ici à 2030, cela vaut vraiment le coup d’attendre !) ; le vieillissement est aussi une bonne nouvelle, car nous vivons jeunes de plus en plus vieux, et les années gagnées sont aussi des années de bonne santé et de vie autonome (l’âge moyen des personnes dépendantes devrait être de 84 ans en 2040 contre 79 ans en 2010 pour les hommes et de 88 ans contre 84 pour les femmes). Reste la question des derniers mois de la vie, sans oublier celle du financement de la dépendance (le nombre de personnes de plus de 80 ans passerait de 3 millions en 2010 à 7 millions en 2040). Il serait normal de mutualiser ce nouveau risque entre ceux qui ont des chances d’en profiter, c’est-à-dire les plus de 60 ans. En effet, les actifs ont déjà en charge le financement de l’éducation de leurs enfants et l’accès à la propriété de leur logement. Le plus difficile pour la société sera de lutter contre l’isolement. C’est ainsi que le marché de la solitude nous paraît être le grand marché de demain. À quoi bon accumuler des biens s’il n’y a plus personne autour de nous avec qui partager nos émotions et tisser des liens !

Autre message porteur d’espoir, les ressources sont limitées, mais plus elles sont chères, plus il y en a : il y a pléthore de pétrole cher (on disposait de trente ans de réserves prouvées de pétrole en 1973 à 4 dollars le baril, quarante-sept ans en 2003 à 45 dollars le baril, et sans doute cent cinquante ans en juin 2008 à 150 dollars le baril). C’est dire qu’il faudra payer de plus en plus cher pour maintenir nos modes de vie et de consommation. La question du développement durable est ainsi posée. Elle nous forcera à changer nos habitudes, à innover et à nous développer dans un sens plus responsable vis-à-vis des générations futures.

Ce nouveau défi est aussi une belle occasion de redonner du sens à une croissance qui en manquait singulièrement. En effet, la croissance passée s’est traduite par une formidable accumulation de biens et d’inégalités visibles, source de multiples frustrations : plus de biens et moins de liens, plus d’injustices et de revendications, plus de gaspillages des ressources naturelles et humaines pour produire des flux, au détriment de stocks patrimoniaux et environnementaux.

Un des paradoxes salutaires pour les sociétés modernes en crise face aux mutations est précisément l’ampleur des défis à relever. Nous ne sommes plus seuls autour du banquet de la croissance planétaire, et il va falloir nous remettre en cause pour survivre, nous adapter et participer pleinement à la construction du nouveau monde. Elle se fera sans nous, contre nous ou avec nous, tout dépendra de nos capacités à l’union autour des initiatives et des projets suscités par ces défis.

La vraie bonne nouvelle, c’est qu’il va falloir tout changer : nos habitudes, nos comportements, nos organisations, et relocaliser les productions parties au loin à la recherche des bas coûts de production. La double donne, inédite, du développement durable et de la responsabilité sociale et environnementale des entreprises (RSE), stimulée par les incitations environnementales et les pressions médiatiques ou sociales, valide le schéma d’une relocalisation de la production et de la consommation, proximité que la généralisation des TIC crédibilise.

La planète ne pourra pas supporter durablement un modèle de croissance fondé sur la consommation et la destruction de biens (ressources énergétiques, halieutiques, etc.) au détriment des stocks patrimoniaux qui ne sont pas tous renouvelables à l’échelle des générations. Un nouveau partage des richesses, mais aussi des biens et des services, va s’imposer. La perspective d’une économie quaternaire fondée sur la fonctionnalité des biens (les services vendus incorporent des biens) est, à ce titre, révolutionnaire. La nouvelle donne énergétique et la nécessité d’un développement durable sont porteuses de contraintes pour tous et d’opportunités pour ceux qui sauront innover et répondre à des enjeux qui ne sont plus seulement ceux du marché, mais ceux de la planète. Habitat, organisation des modes de transport, des services publics et de l’aménagement des temps… tout devra être repensé.

Ni les infrastructures ni les technologies ne font la différence. Celles-ci proviennent des hommes porteurs de projets dans des territoires de confiance et d’harmonie sociale où les inégalités ne sont pas trop fortes, et où la sécurité des biens et des personnes est assurée autant que les liens.

Si la méfiance est la règle sur le plan global, la confiance continue à régner sur le plan local. C’est ainsi que la France des territoires se porte mieux que celle des métropoles régionales et que l’Île-de-France. C’est bien le point commun à nos dix-huit belles histoires de réussite : elles prennent souvent place dans la France des territoires et des villes moyennes. Tout se passe comme si le mythe de la taille critique des métropoles n’était plus fondé. Il est clair en tous les cas que la qualité de vie dans les métropoles se dégrade et que les catégories les plus modestes fuient l’Île-de-France.




Le bonheur est plus facile à trouver hors de l’Île-de-France

Nos conspirateurs du futur (acteurs dans leur milieu ou entrepreneurs) sont tous impliqués dans la « France d’en bas », celle des territoires, des entreprises et des villes plutôt petites et moyennes, où le bonheur de vivre paraît plus accessible que dans les grandes métropoles urbaines, à commencer par la région parisienne. Dans cette dernière, les conditions de vie (coût du logement, temps de transport, sécurité des biens et des personnes, bruits et autres nuisances) se sont singulièrement dégradées par rapport aux autres régions qui, du même coup, paraissent plus attractives. Selon leurs origines mais aussi leurs revenus, ils se dirigent vers sur le Sud-Est et les autres vers le Grand Ouest ou la région Centre.

C’est ainsi que le quart des retraités de l’Île-de-France s’installent ailleurs lorsque cesse leur vie professionnelle (ce n’est le cas que pour 5 % des retraités des autres régions, où il est vrai que l’apport de l’exode rural a été moins fort). Cette fuite de l’Île-de-France par tous ceux qui le peuvent conduit à une perte de population active pour toutes les catégories socioprofessionnelles (ouvriers, employés, techniciens), croissante d’un recensement à l’autre. Le flux net reste positif pour les cadres, mais il l’est de moins en moins3. Ce qui est vrai pour les jeunes cadres qui commencent leur carrière à Paris l’est de moins en moins pour les cadres confirmés qui, revenant à Paris pour leur carrière, laissent de plus en plus souvent leur famille installée dans une capitale régionale ou une grande ville de province (le TGV et l’avion sont passés par là). On peut être branché sur Paris et le reste du monde la semaine tout en vivant à Dijon, Nantes ou Bordeaux.

L’Île-de-France ne se dépeuple pas pour autant, en raison de son important excédent naturel et de l’apport migratoire international pour lequel Roissy est une porte d’entrée privilégiée. Il faut se réjouir de ce renfort de l’immigration à notre fécondité qui permet à notre pays d’être le seul en Europe continentale à assurer le quasi-renouvellement des générations. Rappelons que l’on compte 27 % des naissances avec au moins un parent4 né à l’étranger pour l’Hexagone, et probablement 40 % en l’Île-de-France5. Il faut toutefois aussi reconnaître que la réussite de l’intégration est d’autant moins au rendez-vous que l’on a concentré les handicaps dans certains quartiers au lieu de les diluer dans les villes et dans les territoires. Comme nous l’avons montré précédemment6, quand il y a trop de sable, le ciment ne prend pas. L’intégration est plus facile dans les régions du Grand Ouest et du Sud-Ouest, précisément parce que le phénomène migratoire y est plus dilué. La responsabilité des acteurs économiques et politiques en matière de construction de la mixité sociale est importante. Les élus ne sont pas désarmés, ils peuvent agir dans le bon sens de l’intégration et de l’harmonie dans les différences respectueuses des valeurs républicaines. C’est bien ce qu’entreprend et semble réussir notamment Jean-Pierre Gorges, à Chartres, dans le cadre d’une vision à long terme d’une agglomération dont le développement est anticipé et construit au nom d’objectifs collectifs qui ne peuvent être laissés entre les mains de la seule responsabilité des marchés, forcément soumis aux impératifs de rentabilité à court terme.

Les régions autres que l’Île-de-France sont devenues plus attractives aux yeux d’une majorité croissante de citoyens, tout simplement parce que les conditions de vie y apparaissent qualitativement meilleures, non seulement pour se loger, mais aussi pour se déplacer, se divertir à moindre coût, éduquer ses enfants, participer à la vie associative et culturelle, se sentir en sécurité et ne pas subir l’humiliation et les frustrations d’inégalités trop visibles. C’est dans ces territoires de haute qualité de vie que les pôles de compétitivité de demain auront tendance à se développer. Pour rester durables, les pôles de compétitivité devront aussi devenir des pôles de qualité de vie. Sinon ils migreront et s’installeront là où les populations ont plaisir à vivre.

C’est ainsi qu’il y a lieu de s’interroger sur la pertinence et la justification du Grand Paris. Faut-il vraiment dépenser des dizaines de milliards d’euros (que l’on n’a pas) pour développer des infrastructures nouvelles qui vont certainement renforcer la congestion d’une Île-de-France où l’on compte les embouteillages journaliers en centaines de kilomètres ? Cette vision jacobine et hypercentralisatrice n’est-elle pas un pari risqué ? Le temps n’est plus des grands projets royaux comme Versailles. Avec les mêmes sommes, voire beaucoup moins, on pourrait certainement développer les dessertes rapides des villes à moins de deux heures de train de Paris.

Cette question est d’autant plus justifiée qu’apparemment, et malgré un niveau de vie par habitant beaucoup plus faible, les habitants de la Mayenne, par exemple, sont plus heureux que les autres. Ainsi, le taux de chômage de ce département est deux fois plus faible que la moyenne nationale. La France d’en haut ferait bien de s’inspirer de la France d’en bas qui entreprend et innove, et de mutualiser les bonnes pratiques en organisant la contagion des initiatives. Elle ferait bien aussi de cesser de regarder la France à la jumelle en prenant, au nom de l’exception française, des mesures sur le temps de travail, la fiscalité ou l’environnement que nos voisins ne suivent pas et qui diminuent d’autant notre attractivité.

Des entreprises performantes à l’échelle mondiale comme Michelin, basée à Clermont-Ferrand, Legrand à Limoges et Airbus à Toulouse montrent qu’il n’y a pas de fatalité à la concentration géographique des activités et que le mythe de la taille critique fait aussi partie des exceptions françaises. Pourquoi continuer à tout concentrer à Paris et en Île-de-France ? Montréal, Bruxelles ou Barcelone et Munich sont aussi des métropoles qui rayonnent sur le plan international tout en restant de taille plus humaine et plus facile à vivre.

Les pôles de compétitivité ne doivent pas faire oublier les pôles de qualité de vie qui sont à l’origine de 80 % des revenus d’un territoire. Naturellement, il faut garder à l’esprit que ces pôles de qualité de vie ont besoin pour vivre des revenus de transferts des pôles de compétitivité industriels et de grandes métropoles attractives et dynamiques. La question de la dynamique francilienne et de ses risques d’essoufflement est vitale pour tout le territoire. À moins que les pôles de qualité de vie de nos régions ne deviennent à leur tour des pôles de compétitivité capables de prendre le relais de la région parisienne.




Les portes du changement s’ouvrent de l’intérieur et d’en bas

L’avenir n’est jamais écrit d’avance, il reste toujours à construire (ou à détruire). Tout dépend des hommes ; il n’y a pas de territoires condamnés, il n’y a que des territoires sans projets et sans hommes de qualité pour les porter. La première bonne nouvelle, c’est qu’un monde nouveau se prépare. Il est en marche, et ceux qui n’auront su ni s’y préparer, ni s’adapter à ses bouleversements, ni en être les acteurs, régresseront, voire disparaîtront selon les lois darwiniennes de sélection naturelle et de différenciation des espèces.

Les défis communs à relever pour sortir de la dette et retrouver la compétitivité sont autant d’occasions de rebonds individuels et collectifs pour faire émerger de nouvelles formes de solidarités et d’initiatives entrepreneuriales. Le capitalisme financier a fait perdre la tête à ses dirigeants. Mais le capitalisme coopératif issu des crises agricoles des années 1930 est toujours bien vivant, y compris dans les banques, et les valeurs du mutualisme qui fondent l’économie sociale de marché sont plus que jamais d’actualité : responsabilité et efficacité, humanisme et lien social, solidarité et partage, avec, en clef de voûte, la performance économique pour garder la maîtrise de son destin.

La France qui se reflète dans les médias va mal. Pendant ce temps-là, certains parmi les moins biens lotis entreprennent, construisent des projets sur le long terme et accomplissent des miracles de développement. Il ne faudrait pas grand-chose pour enlever les bâtons qui entravent les roues de ceux qui ont des idées et prennent des initiatives, y compris dans les administrations et les services publics. Si chacun d’entre nous bouge là où il se trouve, c’est l’ensemble de la société française qui va se remettre en ordre de marche !

On sait que 92 % de nos entreprises emploient moins de dix salariés et qu’elles comptent pour 17 % des exportations. C’est dire aussi qu’il y a un potentiel de développement à l’international de nos petites entreprises, à condition qu’elles grandissent et surtout qu’elles soient comme en Allemagne, où les grands donneurs d’ordre tirent leurs sous-traitants vers le haut. Les plus de 250 salariés, qui représentent 0,5 % des entreprises, emploient 20 % du total des salariés. Ce sont ces entreprises dont on parle dans les médias. Du même coup, on oublie que les moins de vingt salariés représentent 40 % de l’emploi marchand total, si l’on inclut l’entrepreneur. Et surtout que près de 60 % de nos entreprises n’ont aucun salarié. Le créateur est peu entrepreneur, il pense à son emploi, mais prend trop rarement le risque de la première embauche, pour des raisons culturelles d’aversion au risque qui ne sont pas irréversibles. Un accompagnement, une évaluation et un accueil ouvert du milieu sont nécessaires. Tout cela est possible, y compris pour les moins diplômés.

Entreprendre et innover, agir et réagir ensemble, voilà la voie à suivre. L’exemple est donné par ces conspirateurs du futur qui, partout dans la France d’en bas, refusent de baisser les bras face aux incendies de la mondialisation. Quand la maison est en feu, il faut cesser de se chamailler pour le partage et s’unir pour éteindre l’incendie. Nous ne sauverons les meubles (nos acquis) et l’avenir de nos enfants qu’en partant de nos valeurs et de notre identité pour développer de nouvelles solidarités économiques et sociales fécondes. Fierté et confiance, loyauté et compétence doivent être les maîtres mots pour retrouver le chemin du plaisir de vivre ensemble dans les familles, les entreprises et les territoires.

La France d’en bas, celle des entrepreneurs et des acteurs de terrain qui expérimentent et innovent, pourra nous sortir de la crise par le haut. Pour cela, il faut organiser la contagion des initiatives et enlever les bâtons dans les roues de ceux qui tracent les mille sentiers de la réforme. Les portes du changement s’ouvrent aussi d’en bas et de l’intérieur. Il s’agit bien de permettre à la pensée locale d’agir globalement par la mutualisation des bonnes pratiques. L’administration nationale et territoriale est là pour assurer les conditions d’ambiance et de qualité de vie les plus propices au développement des innovations.




L’appropriation indispensable

Un président nouvellement élu bénéficie d’un état de grâce de quelques mois. Cela permet de faire passer les réformes qui s’imposent, surtout en temps de crise, à condition de s’y être préparé et de ne pas se tromper de diagnostic. Sinon, il risque de connaître le sort de bien des majorités. Comme le disait le Pr Burdeau dans les années 1950 : « Une majorité ne résiste pas à l’application de son programme. » On l’a bien vu après 1981.

Au-delà de cette courte période, les réformes sont d’autant plus difficiles qu’elles ont été différées et mal comprises, faute de vrai débat non tronqué sur la réalité du marché du travail, la productivité, le coût du travail, le chômage des jeunes, les inégalités de statuts.

La majorité de 2012 aura-t-elle le courage d’entreprendre les réformes structurelles qui s’imposent (fiscalité, code du travail, éducation, politique familiale) ? Hélas, les décisions prioritaires sont rarement consensuelles, et l’on peut craindre que la vague des réformes nécessaires ne se heurte aux nombreuses inerties de la société française. On peut notamment le redouter en ce qui concerne la réduction des dépenses publiques, surtout si la réforme des collectivités territoriales est reportée.

On peut en douter encore plus pour les inégalités de statut. Les niches fiscales sont à juste titre épinglées, mais on hésite à y toucher puisque chacune abrite un gros chien prêt à mordre. On parle moins des niches d’avantages sociaux (régimes spéciaux, mutuelles et banques) grâce auxquelles on bénéficie de salaires élevés et d’emplois garantis. Rappelons à nos dirigeants que ces inégalités de statut dans notre beau pays ne sont pas moins choquantes que les inégalités de revenu. Les privilégiés qui bénéficient de statuts avantageux ont naturellement tendance à penser, selon la belle formule de Georges Elgozy, que « seules sont injustes les inégalités dont on ne profite pas » !

Les meilleures idées ne sont pas celles que l’on a ni même celles que l’on donne, mais celles que l’on suscite. Or sur la plupart des grandes questions de ce début de siècle, les diagnostics sont connus depuis longtemps ; seul le mode d’emploi, pour passer des idées aux actes, fait défaut. Comment mettre en œuvre les réformes qui s’imposent sans susciter des levées de boucliers ? Pour le pouvoir, la question la plus difficile n’est pas de savoir que faire, mais comment le faire. La méthode est essentielle : il faut changer les règles de gouvernement, c’est-à-dire de gouvernance, et agir par le bas plutôt que par le haut, par la concertation et l’expérimentation plutôt que par décret unilatéral. Aucune réforme ne peut se faire sans l’adhésion de ceux qui sont concernés.




Dire la vérité aux Français sur la dette, l’activité, l’emploi, la formation

Ainsi, par exemple, il est vrai que les Français sont apparemment plus productifs en valeur ajoutée par actif que leurs voisins, et que les actifs y travaillent un nombre d’heures plus élevé qu’en Allemagne (1 562 heures contre 1 419 heures) et surtout qu’aux Pays-Bas (1 377 heures)7. Il n’empêche que ce qui fait avancer un bateau, ce n’est pas seulement la force déployée par ceux qui rament, mais aussi le nombre de rameurs. En France, ils ne sont pas assez nombreux, le temps partiel, le taux d’emploi des jeunes et des seniors sont bien plus faibles et, finalement, le seul indicateur à considérer est celui fourni par l’OCDE : le nombre annuel d’heures travaillées par habitant (recalculé en équivalents jours ouvrés de 7 heures). Tout se passe comme si nous ne travaillions que 92 jours par habitant et par an, soit huit jours de moins que dans ces deux pays qui nous ont dépassés de 10 % pour l’Allemagne et de 20 % pour les Pays-Bas en termes de PIB par habitant. De ce point de vue, la France a reculé. Elle est même dépassée par la Grande-Bretagne, où l’on travaille l’équivalent de 18 jours de plus par an, et qui, malgré ses difficultés, a un chômage inférieur de deux points au nôtre. Ce n’est pas en ramant moins qu’on avance plus vite, c’est bien l’activité qui crée la richesse et l’emploi.
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